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Les conclusions
de l’enquête annuelle
réalisée par PerfoEst,
association
qui regroupe près
de 200 fournisseurs
automobiles d’Alsace
et de Franche-Comté,
sont très inquiétantes
aussi bien sur le plan
de la sécurité
que des
investissements.

Cette enquête a été réalisée par
PerfoEst auprès de 149 entrepri-
ses de la filière automobile, dont
49 implantées en Alsace et en
Franche-Comté.

Les résultats de cette enquête an-
nuelle ont été communiqués hier
dans le cadredes journées inter-
nationales de Mobilis qui se dé-
roulent à Belfort.

Georges Lammoglia, président
du pôle Véhicule du futur, les a
présentés et commentés. Le fait
est que ces résultats ne sont pas
des plus flatteurs pour les entre-
prises de la filière, qu’elles soient

de taille moyenne ou de taille
plus modeste.

Dans bien des domaines, elles
sont mal classées par rapport à
l’existant dans d’autres régions de
France. C’est la raison pour la-
quelle Georges Lammoglia a sou-
haité que de nouveaux objectifs
soient fixés à l’échelle de cette
filière pour améliorer sensible-
ment une situation qui se dégra-

de dangereusement depuis la
crise de 2008-2009. C’est tout par-
ticulièrement vrai dans le secteur
des investissements qui ont di-
minué de moitié au cours des
trois années passées.

Il faudra réagir
très rapidement
pour rester au sein
de la filière automobile

« Il faudra, a souligné à dessein
Georges Lammoglia, réagir très
rapidement pour rester au sein de la
filière automobile ».

L’avertissement est d’autant plus
solennel que les donneurs d’or-
dre ont tendance, depuis quel-
ques années à réduire leur panel 
de fournisseurs. Ils leur deman-
dent d’avoir à tout le moins la
taille critique, voire même d’être
en capacité de les accompagner à
l’international. Cela suppose évi-
demment des efforts et des inves-
tissements non négligeables.

Non seulement les entreprises de
la filière n’investissent pas assez
dans leur outil de production,
mais elles ont réduit aussi les
moyens mobilisés en faveur de la
formation de leurs salariés. 2,6 %

en moyenne de la masse salariale
sont consacrés aux actions de for-
mation.

Autre point noir, il concerne le
manque d’attention aux taux de
fréquence et de gravité des acci-
dents du travail. « Il faudra bien, a
fait observer Georges Lammo-
glia, prendre en compte ces ques-
tions de conditions du travail et
d’ergonomie pour que les gens puis-
sent travailler plus longtemps ».

Point noir encore, il concerne
l’absentéisme qui a augmenté au
point de se situer en moyenne à
4,9 %.

Le niveau de suggestions par per-
sonne reste très faible révélant
sans doute un problème d’impli-
cation. Le niveau de qualité tend à
s’améliorer sous l’impulsion des
donneurs d’ordre et des rang 1.
Mais la valeur ajoutée par person-
ne aurait dû augmenter de ma-
nière beaucoup plus significative
du fait que depuis ces trois der-
nières années, les entreprises
n’embauchent pratiquement
plus.

Au bas de cette copie, Georges
Lammoglia met la mention
« Doit pouvoir mieux faire ».

Jacques Balthazard

Automobile Investissements en 
chute libre chez les fournisseurs

Georges Lammogila, président
du pôle Véhicule du futur, veut
rester « confiant » en dépit des
mauvais résultats de la filière
automobile d’Alsace et de
Franche-Comté. Photo JBD

Beaucoup d’interrogations
sont apparues dans la presse
hier, sur le nombre de sup-
pressions d’emplois program-
mées par la direction
Peugeot-Citroën en France et
sur l’impact à Sochaux. La CGT
apporte un certain nombre de
précisions.
« Les documents fournis au CCE
sont effectivement particulièrement
peu lisibles et sans tableaux récapi-
tulatifs, ce qui a pu amener certains
à minorer volontairement ou invo-
lontairement la saignée prévue par
M. Varin et à accuser la CGT de
faire du « catastrophisme ». Nous
nous réjouirions si les chiffres que
nous avons donnés étaient excessifs.
Ce n’est malheureusement pas le
cas. Le communiqué interne diffusé
aujourd’hui seulement par la direc-
tion PSA confirme l’ensemble des
chiffres que nous avons communi-
qué dès hier matin pour la France :
suppressions de postes de salariés
PCA : Secteurs de production :
1000 postes, Recherche et développe-
ment DRD : 500 postes. Commer-
cialisation : 100 postes. Autres
secteurs : 300 postes. Soit un sous-to-
tal de 1900.

Suppression de postes de prestatai-
res : 2500 postes dont 1600 en Re-
cherche et développement, 600 en
Informatique, le restant dans les
autres secteurs. À ces 1900 + 2500
= 4400 postes, il faut ajouter les 800
postes d’intérim annoncés pour la
France dès le comité européen du
26 octobre. La CGT qui a indiqué
5000 suppressions d’emplois en
France, n’était nullement dans le
catastrophisme mais, malheureuse-
ment est un peu en dessous de la
réalité, sauf pour ceux qui considè-
rent que les renvois d’intérimaires ne
sont pas des suppressions d’emplois. 
Concernant le site de Sochaux, la
direction a indiqué lors du CCE
qu’il serait touché par : des suppres-
sions de postes de prestataires : 400
suppressions de postes en recherche
et développement (DRD), 150 sup-

pressions de postes en informatique
(DSIN). Soit 550 postes de presta-
taires.

Suppressions de poste de salariés
sous contrat PSA. Plus d’une cen-
taine » (sic) de suppression de postes
en Recherche et développement,
sans que l’on puisse savoir si on sera
plus près de 100 ou de 150. Suppres-
sion de postes d’autres secteurs et de
production dans le cadre de la pro-
longation et de l’élargissement des
départs GPEC. S’agissant de dé-
parts dits « volontaires », la direc-
tion refuse d’indiquer ses objectifs
par site. L’impact pour Sochaux ne
peut être évalué que sur la base de
l’expérience des plans de départs de
ces dernières années. Il ressort du
bilan présenté au CCE du 22 sep-
tembre que lors des précédents plans,
Sochaux a représenté entre 1/3 et la
moitié des suppressions d’emplois,
en France. S’en tenant à une four-
chette basse, la CGT estime que sur
les 1000 départs prévus pour la
France, environ 300 pourraient
avoir lieu ici. Ce qui nous mène au
total à un millier d’emplois perdus,
et un risque de dépassement de ce
chiffre si la direction y rajoute une
quote-part de Sochaux à la baisse
nationale prévue pour l’effectif inté-
rimaire.

Il est vrai que M. Varin n’est pas à
un mensonge près. N’a-t-il pas dé-
claré haut et fort qu’il n’y aurait ni
fermeture de site, ni licenciements
secs, alors qu’il a présenté au CCE
du 15 novembre la fermeture de
Melun et le licenciement secs des 67
salariés pour lesquels aucune solu-
tion de reclassement n’a été trouvée.
N’a-t-il déclaré et fait répéter par le
ministre du Travail M. Besson qu’il
n’y avait ni plan social ni plan de
départs volontaires, alors que c’est ce
que pratique PSA sans discontinuer
depuis des années, comme le savent
tous les salariés et habitants de notre
région. Combien de suppressions
d’emplois supplémentaires faudra-t-
il pour que notre député demande
des explications à M. Varin ? »

PSA Les précisions de la CGT 
concernant les départs à Sochaux

Le 25 novembre
prochain pourraient
être annoncées à la fois
200 suppressions
d’emploi et la
fermeture du site de
Dannemarie dans le
Haut-Rhin, lors d’un
comité central
extraordinaire de
Peugeot Scooters (ex-
Peugeot Motocycles
PMTC), qui se tiendra à
Mandeure dans le
Doubs.

Le couperet devrait tomber le
25 novembre prochain avec la
confirmation de la fermeture du
site de Dannemarie, spécialisé
dans la fabrication d’une partie
des moteurs dont Peugeot Scoo-
ters a besoin, et qui emploie quel-
que 140 salariés. Ce site fabrique
aussi des pièces automobiles en
petite série.

Une quarantaine de personnes
de Dannemarie pourrait être re-
classée sur le site de Peugeot
Scooters à Mandeure, spécialisé
dans l’assemblage des scooters
de la gamme moyenne et du haut
de gamme, voire chez PSA Peu-
geot Citroën, autrement dit sur
les usines terminales de Mulhou-
se, voire de Sochaux. Il y aurait
une centaine de suppressions
d’emploi, étant précisé que la
moyenne d’âge sur ce site est
relativement élevée.

Une centaine d’emplois
supprimés àMandeure
Dans le même temps, des mesu-
res d’ajustement des effectifs se-
raient prises sur le site historique
de Peugeot Scooters à Mandeure

(berceau de l’automobile en Fran-
ce), qui emploie quelque 650 per-
sonnes.

Une centaine de postes de travail
serait supprimée.

Mais laplupartdesalariésconcer-
nés seraient reclassés comme en
a pris l’engagement récemment
Philippe Varin, P.-D.G de PSA
Peugeot Citroën, sur les deux usi-
nes terminales du Grand Est, à
savoir Sochaux et Mulhouse.

Ces coupes sombres intervien-
draient alors que Peugeot Scoo-
ters (ex-PMTC) perd de l’argent
depuis des années, sur des mar-
chés en Europe qui s’effondrent
depuis deux ans.

En revanche, et ce serait la seule
bonne nouvelle, le projet de délo-
caliser en Chine une partie des
équipes de Recherche et dévelop-
pement (R & D) de Mandeure, en
charge des nouveaux modèles de
50 à 125 cm3, serait ajourné, si-

non abandonné (Le Pays du
4 novembre 2011).

Sentiment de panique
après le plan
d’économies drastique
Toutes organisations syndicales
confondues, de la CFDT en pas-
sant par la CFE-CGC jusqu’à la
CGT, s’attendaient à de très mau-
vaises nouvelles avant la fin de ce
mois de novembre, dans la foulée
du comité central extraordinaire
de PSA Peugeot Citroën, étant
précisé que Peugeot Scooters est
dans le périmètre de la maison
mère, à savoir le groupe automo-
bile.

Fin octobre dernier, les organisa-
tions syndicales étaient infor-
mées par la direction de Peugeot
Scooters de l’existence d’un
« plan de restructuration indus-
triel », à l’époque encore à l’étude.

L’information donnée (Le Pays

du 27 octobre 2011) n’avait pas
été démentie. Et pour cause, dans
le même temps, les syndicats
avaient été informés de la réu-
nion d’un comité central extraor-
dinaire fin novembre. Les
organisations syndicales avaient
tenté d’obtenir que cette réunion
soit avancée au lendemain du co-
mité central extraordinaire de
PSA Peugeot Citroën, à savoir le
16 novembre.

Après la confusion extrême qui a
suivi le comité central extraordi-
naire de PSA, premier em-
p l o y e u r d e l a r é g i o n
Franche-Comté et d’Alsace, le
choc est tel que toutes les hypo-
thèses, y compris les plus alar-
m i s t e s c o n c e r n a n t l e s
équipementiers et les fournis-
seurs de premier rang, sont
aujourd’hui envisagées pour cau-
se de « plan d’économies » drasti-
que !

Jacques Balthazard

Peugeot Scooters 200 postes de 
travail pourraient être supprimés

Avec l’effondrement desmarchés en Europe, la production de scooters est tombée àMandeure ces
dernières semaines, autour de 70 véhicules jour. Photo Patricia Louis

Exposé durant les deux jour-
nées internationales de Mobi-
lis à l’Atria à Belfort, le F-City
H2 a fait sensation hier en
début d’après-midi en se
faisant la belle pour une bala-
de jusqu’à Techn’Hom.
Il s’agit du premier véhicule élec-
trique urbain à pile à combustible
et stockage d’énergie sous forme
d’hydrogène en cours d’homolo-
gation auprès du CNRV (Centre
National de Réception des Véhi-
cules). Ce projet F City H2 va
permettre d’immatriculer pour la
première fois en France un véhi-
cule à hydrogène conformément
au règlement européen.

Quels sont les avantages d’un tel
véhicule ? Les avantages compa-
rés au véhicule électrique initial
F-City 100 % batteries (NiMh)
conçu et développé par FAM
Automobiles dont le siège social
se trouve à Technoland Étupes est
le gain de poids.

Le poids du module énergie pas-
se de 290 kg pour la version
100 % batteries à 120 kg dans
cette configuration petite batterie
Lithium et pile à combustible.
Autre avantage qui est loin d’être
négligeable, la densité d’énergie
(Wh/kg) est multipliée par 3,6, ce

qui permet un gain d’autonomie
de 50 %. Le temps de recharge
est, selon FAM Automobiles, ra-
pide et le temps de remplissage
en hydrogène similaire à celui
d’un véhicule à carburant. La cha-
leur générée par la pile à combus-
tible est utilisée pour chauffer
l’habitacle. Iln’yaplusdenécessi-
té à intégrer une fonction chauf-
fage supplémentaire dans le
véhicule puisant sur le capital
d’énergie. Le F-City H2 est par
ailleurs un véhicule modulable
au niveau du module énergie
avec l’intégration potentielle de
différents modules dits « plug-
and-drive » : modules interchan-
geables suivant l’utilisation ciblée
pour le véhicule. Le F-City H2 -
affirme FAM Automobiles- est
potentiellement commercialisa-
ble en petite série avec l’ensemble
des certifications sécurité et régle-
mentaires requises. Reste que le
prix n’est certainement pas à la
portée de toutes les bourses.

Ce véhicule est l’œuvre d’un tra-
vail mené en commun par cinq
partenaires, à savoir Michelin,
EVE System, FC Lab, l’Institut
Pierre Vernier, Michelin et FAM
Automobiles.

JBD

Mobilis La nouvelle F-City H2, 
starlette des rencontres 2011

Sortie très remarquée hier en début d’après-midi de la F-City H2
conduite par Paul Bernard, expert en lamatière et l’un des deux
dirigeants de FAMAutomobiles dont le siège social se trouve à
Technoland Étupes. Photo Jacques Balthazard
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